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GOOGLE BELGIUM S.A., BCE 0878.065.378 représenté par Me VANDENDRIESSCHE Gerrit 
(gerrit.vandendriessche@altius.com) et Me. JOLLY Louis-Dorsan (louis­
dorsan.iolly@altius.com) avocats à BRUXELLES, 

Partie requérante, 

Contre la Décision n°37 /2020 prononcée par la Chambre contentieuse de I' Autorité de 
Protection des Données Ie 14 juillet 2020 ayant pour objet « X c/ Google (déréférencement) 

Contre: 

L'AUTORITE DE PROTECTION DES DONNEES. BCE 0694.679.950, représentée par Me. 
TATON Xavier(xavier.taton@linklaters.com) et Me VAN OVERSTRAETEN 
Tanguy,(tanguy.van overstraeten@linklaters.com) avocats à BRUXELLES, 

Partie défenderesse, 

Autres: 

X, qui avait comme conseils Me DOUTRELEPONT Carine 
(carine@doutrelepont.be) et Me. YAHYAOUI lnès(i.yahyaoui@doutrelepont.be), avocates à 
BRUXELLES, qui a déposé des conclusions mais qui ne comparaît pas à l'audience du 16 juin 2021 et qui 
n'est pas représentée à cette audience. 

**** 

1. La saisine de la Cour des marchés.

1.1. 
La Cour des marchés est saisie par un recours émanant de GOOGLE BELGIUM SA contre la 
décision n°37 /2020 prononcée par la Chambre Contentieuse de I' Autorité de Protection des 
Données (ei-après la Chambre Contentieuse de l'APD ») Ie 14 juillet 2020 (DOS-2019-03780). 
Par arrêt interlocutoire du 17 février 2021, la Cour a décidé comme suit: 
« Dit Ie recours de GOOGLE BELG/UM SA recevable ratione temporis;

Dit l'intervention volontaire de X irrecevable sauf en ce qu'elle est limitée à soutenir la 

thèse de /'APO et de défendre Ie bien-fondé de la décision attaquée et de lui entendre 

déclarer commun /'arrêt qui sera rendu par la Cour des marchés ; 

Dit qu'il n'y a pas lieu de poser des questions préjudicielles à la Cour Constitutionnelle ; 

Dit la demande de GOOGLE BELG/UM SA d'appliquer l'article 748 § 2 du Code judiciaire 

irrecevable ; 

Dit qu'il y a lieu de permettre à GOOGLE BELGIUM SA, à X et à /'APO de mettre la cause en 

état comme suit : 
- conclusions de synthèse pour GOOGLE BELGIUM SA au plus tard Ie 10 mars 2021
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- conclusions de synthèse pour X et l'APD au plus tard Je 31 mars 2021

- plaidoiries (probablement par vidéoconférence WEBEX - sauf abolition de toutes Jes mesures 

restrictive COV/D-19) en date du mercredi 14 avril 2021 à 9.30 h pour 360 minutes.

Réserve à statuer sur Ie surplus. »

1.2. 

Le 8 mars 2021, la SA GOOGLE BELGIUM a déposé des conclusions additionnelles et de 

synthèse. 

Elle demande 

« Déclarer Je recours de Google Belgium SA recevable et fondé; 

Déclarer l'intervention volontaire de X irrecevable en tant qu'elle n'est pas limitée à 

soutenir Ja thèse de l'Autorité de protection des données et à défendre Je bien-fondé de Ja 

décision quant au fond 37/2020 de Ja Chambre contentieuse de l'Autorité de protection des 

données du 14 juillet 2020 (DOS-2019-03780); 

Déclarer Jes demandes de X et de l'Autorité de protection des données irrecevables 

dans Ja mesure ou el/es reposent sur de nouveaux éléments, arguments et pièces de sorte 

qu'elles excèdent Je contentieux objectif devant Votre Cour; 

Annuler Ja décision quant au fond 37/2020 de la Chambre contentieuse de l'Autorité de 

protection des données du 14 juil/et 2020 {DOS-2019-03780}; 

À Ja suite de l'annulation de Ja décision Ja décision quant au fond 37/2020, ordonner à 

l'Autorité de protection des données de procéder aux mesures suivantes dans Jes versions 

linguistiques française et néerlandaise de son site web endéans Je mais du prononcé : 
• Publication de /'arrêt à intervenir sur son site web dans Ja section PubJications > Décisions >

Arrêts de la Cour des marchés;

• Ajout de J'encart suivant, sur toute publication de Ja décision annulée disponible sur son site

web, sur Ja première page du document, de façon apparente dès /'ouverture du document, en

gras et encadré

Note au lecteur: la décision au fond 37/2020 de la Chambre contentieuse de l'Autorité de 

protection des données du 14 juil/et 2020 a été annulée par /'arrêt de la Cour d'appel de 

Bruxelles du [insérer date]. 

Pour plus d'informations, voyez [insérer lien vers /'arrêt] et [insérer lien vers Ie 

communiqué de presse]. 
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• Suppression de tout communiqué de presse ou autre communication antérieurs relatifs à

/'existence et au contenu de la décision annulée disponibles sur son site web ou, à tout Ie

moins, ajout d'un encart conformément au point précédent.

• Publication d'un communiqué de presse, à tout Ie mains en français, néerlandais et anglais,

dans les sections « Actualités » et « Communiqués de presse » de son site web, avec Ie

contenu suivant:

« La Cour des marchés annule la décision de /'APO qui avait sanctionné Google Belgium 

Par un arrêt de [insérer date], la Cour des marchés a annulé la décision quant au fond 

37 /2020 de la Chambre contentieuse de l'Autorité de protection des données du 14 juillet 

2020 (OOS-2019-03780). La décision annulée avait sanctionné Google Belgium pour non­

respect du droit à l'oubli. 

À la suite de eet arrêt de la Cour des marchés, les mesures correctrices qu'avait imposées 

/'APO à Google Belgium ont été mises à néant. 

LIENS INTÉRESSANTS 

Arrêt de la Cour des marchés de [insérer date]» 

• Publication d'un lien vers Ie communiqué de presse visé ci-dessus de façon apparente sur la

page d'accueil de son site web, dans la section « actualités », pendant au moins 2 mois à

compter de la publication dudit communiqué de presse;

Ensuite, statuant à nouveau en lieu et place de l'Autorité de protection des données, sur la 

base de l'article 100, §ler, 2 °de la loi portant création de l'Autorité de protection des 

données, ordonner Ie non-lieu, en ce que Google Be/gium SA n'est pas Ie responsable du 

traitement en cause. 

Condamner l'Autorité de protection des données à payer Je droit de mise au role et à payer à 

Google Belgium SA les entiers frais et dépens de Ja procédure, en ce compris l'indemnité de 

procédure de 1.440 EUR (montant de base). »

Le 31 mars 2021, X a déposé des conclusions additionnelles et de synthèse dans lesquelles, 

elle demande :
« Déclarer Ja présente intervention volontaire dans l'instance existant entre Google Belgium 
S.A. et l'Autorité de Protection des Oonnées recevable et fondée, et 
Oéclarer Je recours introduit par Google Belgium S.A. à l'encontre de la Oécision quant au 
fond 37/2020 de la Chambre Contentieuse de /'APO du 14 juillet 2020 ayant pour objet «XC/ 
Google (déréférencement) » recevable mais non fondé, et déclarer fondée la demande de 
/'APO dont Ja portie en intervention volontaire s'approprie Jes moyens comme Je dispositif et 
au soutien de laquelle elle intervient. » 
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utilisateurs qui utilisent ses services de moteur de recherches sur internet depuis Ie territoire 
beige, aux fins de déréférencement, en identifiant clairement et précisément quel/e(s) 
entité(s) juridique(s) est(sont) responsable(s) du traitement et de quels traitements, et ce au 
plus tard deux mais après la notification de la présente décision et d'informer par e-mail 
l'Autorité de protection des données (Chambre Contentieuse) que l'ordre susmentionné a été 
exécuté, dans Ie même dé/ai (via l'adresse e-mail litigationchamber@apd-gba.be). 
En vertu de l'article 108, § 1er de Ja LCA, cette décision peut faire l'objet d'un recours dans un 
dé/ai de trente jours, à compter de la notification, à la Cour des marchés, avec l'Autorité de 
protection des données comme défendeur. »

4. Le contexte factuel.

En ses conclusions, X donne Ie récit des faits suivant: 

1. La concluante, bien connue du public bruxellois:

réside à Bruxelles; 
est la directrice actuelle de Sf BELGA, une entreprise, gérant Ie réseau de distribution du gaz 
et d'é/ectricité des 19 communes bruxelloises, qui compte environ 1 000 employés et est 
responsable de 1,2 mil/ion de compteurs d'énergie et de 83 000 éclairages publics; 

- présente des compétences reconnues.

2. Elle a un parcours professionnel de très grande qua/ité, en occupant principalement
des fonctions de haut fonctionnaire et de manager dans Je secteur énergétique.

Titulaire d'une maîtrise en actuariat, mais aussi en économie appliquée et en gestion 
environnementale, elle a occupé Je poste de chef de cabinet adjoint d'une vice-première 
ministre, de conseillère en stratégie du PDG du gestionnaire ELIA, de chef de Ja direction 
générale de J'énergie du SPF Économie, de présidente du conseil d'administration de la 
Commission fédérale beige de régulation de J'é/ectricité et du gaz {CREG}, de vice-présidente 
du Conseil des régulateurs européens de J'énergie {CEER) et présidente du groupe de 
coordination internationale {!CG} au sein du CEER. En tant que présidente de la CREG, elle a 
représenté la Belgique à /'Agence de coopération des régulateurs de l'énergie {ACER). 
3. La concluante a fait l'objet d'un référencement, par Google, de contenus (rich
snippets, mots-clés, titres, liens hypertextes) qui portent atteinte à son honneur et à sa
réputation, éléments constitutifs de sa vie privée, ainsi qu'à ses données à caractère
personnel.
Ceux-ci contiennent des informations inexactes, non mises à jour ainsi que des accusations
graves.
4. Alors que ses compétences sant évidentes et que c'est grêJce à de tel/es compétences
qu'elle a pu occuper différents postes, certaines publications référencées par Google se sant
référées:
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- /'URL 7 lié à l'étiquetage PS au motif que ce résultat n'existait plus, ce qui s'est avéré 

exact au final;

- /'URL 2 lié à l'étiquetage PS au motif que Ie contenu de l'article était verroui/lé (pièce 8.01 

déposée par Google Belgium)

- Par un second courriel du 18 juin 2019 de 18 h 53 min 49 s heure d'été d'Europe centrale 

envoyé de J'adresse removals@qooqle.com et portant signature de« J'équipe Google»:

- Jes URL 9 à 12, liés à J'existence de plaintes qui se sont révélées non-fondées, au motif 

notamment, mais sans grands détails, que Je róle public de X s'y opposerait.

Ensuite, en contradiction avec la question de la faci/itation des droits des personnes 

concernées requise par Je RGPD et la jurisprudence de la CJUE, Google a invité Ja concluante 

à contacter individuellement chaque site web des éditeurs, se déchargeant ainsi de toute 

responsabilité (pièce 8.02 déposée par Google Belgium).

7. Face à J'impossibilité d'identifier avec certitude Je responsable de traitement, Ja

concluante introduisit une procédure à J'encontre de Google Belgium devant l'APD, dans Je

respect de /'esprit et des principes, notamment de transparence, d'efficacité et de facilité du

RGPD qui seront développés ei-dessous.

Notons, en effet, à ce stade que 

Le formulaire ne comportait pas de mention précise quant au responsa bie du traitement; 

l'adresse d'expédition était on ne peut plus opaque 

« Jegalremovals@system/gserviceaccount.com »;

la réponse à /'envoi au formulaire était signée par J'équipe Google; 

l'adresse de la réponse était removals@qooqle.com; 

les conditions de confidentialité précisaient, en 2019, que Google /re/and limited était 

responsable de traitement, sauf indication contraire, mais Ie nom de Google LLC était 

mentionné dans Je formulaire comme interface, sans autre précision (pièce n° 9}; 

les réponses de J'équipe Google encourageaient « à envoyer votre demande de suppression 

directement au webmaster qui controle Je site en question. Cette personne est en mesure de 

supprimer Je contenu concerné sur Je Web ou de /'empêcher d'apparaître dans les moteurs de 

recherche», en contradiction avec la jurisprudence de Ja Cour Google Spain, C-131/12, et les 

« lignes directrice » du 26 novembre 2014. 

les données concernées sant des données sensibles ayant trait à une procédure et à une 

prétendue connivence politique. 

8. Par une décision quant au fond 37/2020 du 14 juillet 2020 (ei-après « Ja Décision

attaquée »), la Chambre contentieuse de J'APD a ordonné à Google Be/gium SA de

- déréférencer Jes URls 9 à 12 renvoyant vers des pages web mentionnant une plainte pour

harcèlement au travail à J'encontre de Ja concluante;

- d'adapter Jes formulaires électroniques et de communiquer « ... aux uti/isateurs qui utilisent

ses services de moteur de recherches sur internet depuis Ie territoire beige, aux fins de
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déréférencement, en identifiant clairement et précisément quelle(s) entité(s) juridique(s) 

est(sont) responsab/e(s) du traitement et de que/s traitements ... »; 

-payer une amende de 500.000 EUR pour manquement aux articles 17.1 a) et 6.1 f) RGPD et 

de 100.000 EUR pour manquement aux articles 12.1 et 12.4 RGPD.

Elle classa sans suite Ja plainte en ce qui concerne Ie déréférencement des URls 1 à 8 

renvoyant vers des pages web mentionnant l'étiquetage politique de Ja concluante. 

Google Belgium SA a prétendu s'être conformée aux mesures appropriées. 

Le contenu litigieux est cependant toujours référencé par Google, pour Jes Jiens 9, 10, 11 et 

12, comme en témoignent les captures d'écran réalisées au 20 décembre 2020 (pièces n° 

7 et 

8}, et de façon générale par Je référencement des pages identifiées dans Ja demande de Ja 

concluante, voir notamment 

[...]
[...]

[...]

[...]

9. Google Belgium SA ainsi que la concluante reçurent Ja décision de !'APO, Je 14 juil/et

par courriel ainsi que par un envoi postal recommandé Ie 16 juillet 2020.

Le 17 août 2020 et bien que Je dé/ai soit expiré, Google Belgium SA introduisit sa requête 

d'appel. »

5. La saisine de la Chambre Contentieuse de 1' APD.

La Décision Attaquée ne se limite pas à statuer sur une plainte bien précise. 

Dans la Décision Attaquée, la Chambre Contentieuse fait valoir : 

« 12. Par la présente décision, la Chambre Contentieuse se penche sur la question du 

déréférencement par un moteur de recherches sur Internet, de contenus suite à des 

recherches re/atives à une personne physique. Cette question fait /'objet d'une jurisprudence 

de Ja Cour de Justice de l'Union européenne (ei-après CJUE) bien connue, notamment dans Jes 

arrêts Google Spain. 

la Cour de Cassation beige s'est également prononcée sur Ie déréférencement et Ie droit à 

l'oubli. 

13. Pour Ja Chambre Contentieuse, c'est /'occasion d'adopter une décision de principe et de

trancher quelques aspects fondamentaux liés au déréférencement, sur la base de la
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moyens de ce traitement sant déterminés par Ie droit de l'Union ou Je droit d'un État 

membre, Ie responsable du traitement peut être désigné ou les critères spécifiques 

applicables à sa désignation peuvent être prévus par Ie droit de l'Union ou par Ie droit d'un 

État membre ». 

Le pouvoir d'imposer des mesures et/ou de prendre des sanctions en vertu de l'article 

58.2.d) et i) du RGPD est limité ratione personae. Une autorité de controle ne peut exercer 

son pouvoir qu'à l'égard du responsable du traitement ou du sous-traitant. 

Les parties s'accordent pour dire que la notion de « responsable du traitement » est une 

notion clé sous Ie RGPD. 

L'article 17. 1 RGPD stipule que « la personne concernée a Ie droit d'obtenir du responsable 

du traitement l'effacement, dans les meilleurs dé/ais, de données à caractère personnel la 

concernant et Ie responsable du traitement a l'obligation d'effacer ces données à caractère 

personnel dans les meilleurs dé/ais, lorsque l'un des motifs suivants s'applique : [ ... ]« (la Cour 

souligne). 

C'est cette entité qui porte la responsabilité du respect des obligations du RGPD. 

6.6.2. 

La pièce 71 du dossier administratif « 71 - 20/07/2020 - Google LLC - Mail: Google donne 

son accord pour déréférencer » émane de GOOGLE LLC, et non pas de GOOGLE BELGIUM. En 

l'espèce, suite à la demande de déréférencement de X, la Chambre Contentieuse 

identifie d'une part expressément GOOGLE LLC comme Ie responsable du 

traitement qui aurait enfreint Ie RGPD
8
, mais elle ordonne d'autre part la mise en 

conformité du traitement et impose les amendes à GOOGLE BELGIUM (et non à GOOGLE 

LLC). 

Dans la mesure ou la Chambre Contentieuse a établi qu'en l'espèce GOOGLE BELGIUM n'est 

pas Ie responsable du traitement mais que GOOGLE LLC, est Ie responsable du traitement et 

est Ie seul responsable de la prétendue violation du RGPD (en ce qui concerne la plainte de 

X), I' APD ne peut pas imposer à GOOGLE BELGIUM un ordre de mise en conformité ou 

une sanction pour des manquements liés à ce traitement sans violer la définition de 

responsable du traitement (article 4.7 du RGPD), Ie champ d'application du RGPD (article 

3.1 du RGPD), Ie droit à l'effacement (l'article 17 du RGPD) et ses pouvoirs (article 58.2 

du RGPD juncto article 100 §1, 8°, 13 de la Loi LCA). 

Le responsable du traitement litigieux, GOOGLE LLC, est en contact avec I' APD et a déjà fait 

l'objet de décisions par d'autres autorités nationales. 

En soutenant que I' APD a Ie pouvoir de prendre des mesures à I' égard d'une entité « dont les 

activités sant indissociablement /iées avec cel/es du responsable de traitement »9 
et qu'elle 

8 
Décision Attaquée, §161 ("Google LLC a manqué aux ob/igations consacrées dans ... "), §178 ("Google LLC se 

trouve en effet en défaut d'identifier c/airement... 'l 
9 

Ibid., §32. 
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cadre de l'établissement de Google situé sur Ie territoire français. Il apparaÎt ainsi qu'une 

te/Ie situation relève du champ d'application territoria/ de la directive 95/46 et du règlement 

2016/679. » 

En l'espèce, la Décision Attaquée ne démontre pas qu' «il ressort des indications fournies par 

la décision de renvoi, d'une part, que l'étab/issement dont dispose Google sur Ie territoire 

[beige] exerce des activités, notamment commercia/es et publicitaires, qui sont 

indissociablement liées au traitement de données à caractère personnel effectué pour les 

besoins du fonctionnement du moteur de recherche concerné et, d'autre part, que ce moteur 

de recherche doit, compte tenu, notamment, de l'existence de passerelles entre ses 

différentes versions nationales, être regardé comme effectuant un traitement de données à 

caractère personnel unique ». 

L' APD fait valoir : 

« 42. La Chambre Contentieuse souligne que cette position implique que Google Belgium SA 

semble admettre que Ie traitement est effectué dans Ie cadre des activités d'un établissement 

du responsable du traitement dans l'Union européenne, c'est-à-dire Google Belgium SA. Une 

autre lecture de cette position aurait - comme statué dans /'arrêt Google/CN/L - « pour 

conséquence que Ie traitement de données à caractère personnel [. .. ] soit soustrait aux 

obligations et aux garanties prévues [par la directive 95/46 et] par Je RGPD ». En d'autres 

termes, une te/Ie lecture mettrait en péril l'effet utile de l'application du RGPD. » 

Cette argumentation ne démontre pas Ie lien indissociable entre GOOGLE LLC et GOOGLE 

BELGIUM quant au traitement des données de X. 

L' APD donne les arguments suivants: 

« 44. Dans ses conclusions en réponse, Ie plaignant soutient notamment que Google Belgium 

SA est une filiale de Google LLC. essentiellement active dans Ie marketing digital, dont Ie 

siège social se situe à Bruxelles et son activité vise les habitants de la Belgique, et que les 

activités de Google Belgium SA et de Google LLC sont indissociables au sens de /'arrêt Google 

Spain évoqué précédemment. 

45. Google Belgium SA ne Ie conteste pas. Il n'est pas non plus contesté que Google Belgium 

SA exerce réellement et effectivement des activités en Belgique. 

46. Lors de l'audience, Google Belgium SA a été interrogée sur les différents ro/es des 

établissements de Google. Elle a confirmé ne jouer aucun role à l'égard des données traitées 

dans Ie cadre des trois phases du fonctionnement du moteur de recherches Google, à savoir 

sa phase d'exploration, sa phase d'indexation et sa phase de sélection des résu/tats en 

fonction de la requête introduite par l'utilisateur. Google LLC serait seule responsable du 

traitement dans ce contexte. En substance fors de l'audience, Google Be/gium SA a expliqué 

qu'elle était une filiale de Google établie en Belgique de nature à entraÎner l'application des 
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sur Ie territoire d'un État membre, au sens de cette disposition, lorsque /'exploitant d'un 

moteur de recherche crée dans un État membre une succursale ou une filiale destinée à 

assurer la promotion et la vente des espaces publicitaires proposés par ce moteur et dont 

l'activité vise les habitants de eet État membre. » 

51. De plus, ses activités étant indissociablement liées à cel/es de Google LLC., cette filiale en 

Belgique, eu égard au r6/e qu'elle joue et décrit, peut être traitée de Ja même manière qu'un 

responsa bie des traitements de données réalisés dans Ie cadre du fonctionnement du moteur 

de recherches Google et de Ja gestion des demandes de déréférencements en Belgique.

52. En bref, Ja Chambre contentieuse considère que Google Belgium SA devrait être traitée de 

la même manière qu'un responsable du traitement sur la base des éléments du dossiers et de 

la jurisprudence Google Spain de Ja Cour de justice de l'Union européenne.

53. En tout état de cause, quand bien même Google Belgium SA ne pourrait être considérée 

comme responsable du traitement, la Chambre Contentieuse demeurerait compétente à 

J'égard de Google Be/gium SA en raison de la présence de cette entité sur Ie territoire beige, 

comme Jes éléments suivants Ie démontrent. »

En d'autres termes, la Chambre Contentieuse prétend, mais ne démontre pas qu'il y a en 

l'espèce un lien indissociable entre GOOGLE LLC et GOOGLE BELGIUM quant au traitement 

des données de X devant mener au déréférencement.

Les références à des décisions jurisprudentielles de la Cour de Justice (que la Cour des 

marchés ne met pas en cause), justifient la théorie, mais ne justifient pas son application en 

l'espèce.

6.6.4. 

Dans la mesure ou la Chambre Contentieuse de I' APO a Ie pouvoir - en vertu de l'article 

58.2.i du RGPD « d'adopter toutes les mesures correctrices, notamment d'imposer une 

amende administrative en application de l'article 83, en complément ou à Ja place des 

mesures visées au présent paragraphe, en fonction des caractéristiques propres à chaque 

cas », cela n'implique pas qu'elle ait Ie pouvoir d'imposer une amende administrative à une 

entité autre que Ie responsable du traitement ou Ie sous-traitant 12 
- sans examen et 

motivation des circonstances de fait qui démontrent au cas par cas des activités 

indissociablement liées au traitement de données à caractère personnel effectué pour les 

besoins du fonctionnement du moteur de recherche concerné -. En !'absence de pareille 

motivation, la Décision Attaquée manque aux principes de la motivation adéquate telle 

que régie par la loi beige (loi 29 juillet 1991). 

6.7. 

6.7.1. 

12 
Conclusions de synthèse APD du 18 décembre 2020, §261. 
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responsable du traitement ou un sous-traitant qui n'est pas établi dans l'Union, lorsque les 
activités de traitement sant liées: 
a) à l'offre de biens ou de services à ces personnes concernées dans l'Union, qu'un paiement
soit exigé ou non desdites personnes; ou
b) au suivi du comportement de ces personnes, dans la mesure ou il s'agit d'un
comportement qui a lieu au sein de l'Union.
3. Le présent règlement s'applique au traitement de données à caractère personnel par un 
responsable du traitement qui n'est pas établi dans l'Union mais dans un lieu ou Ie droit d'un 
État membre s'applique en vertu du droit international public. »

Le RGPD ne permet pas à I' APD d'imposer des mesures correctrices, la publicité ou une 

amende à GOOGLE BELGIUM, qui n'est - dans Ie présent cas - pas plus qu'une simple filiale 

ou un établissement de GOOGLE LLC. 

Une amende administrative, une injonction et la publicité sont des mesures coercives qui 

pourraient, Ie cas échéant, être imposées à GOOGLE LLC en sa qualité de responsable du 

traitement et en vertu de l'article 58 du RGPD. 

C' est Ie choix (procédural) de la plaignante et de la Chambre Contentieuse de I' APD de ne 

pas impliquer GOOGLE LLC et de ne pas requérir que Ie Service d'lnspection de I' APD 

effectue des investigations. 

La personne concernée (en l'espèce X) a Ie droit d'obtenir du responsable du 

traitement l'effacement, dans les meilleurs délais, de données à caractère personnel la 

concernant et Ie responsable du traitement a l'obligation d'effacer ces données à caractère 

personnel dans les meilleurs délais (article 17.1 RGPD). 

Cet article ne dispose pas que les APD nationales peuvent agir - sans autres conditions (voir 

ei-avant) - contre d'autres parties - c'est-à-dire d'autres personnes juridiques conformément 

aux principes du droit national qui détermine les conditions de forme et de fond pour 

devenir partie à une procédure administrative - que Ie responsa bie du traitement. 

GOOGLE LLC étant en l'espèce Ie responsable du traitement, GOOGLE IRELAND Ltd étant 

l'établissement principal dans l'Union Européenne. 

6.9.2. 

Dans la mesure ou la Chambre Contentieuse de 1' APD détermine que Ie responsable du 

traitement litigieux est bien GOOGLE LLC mais qu'elle poursuit et sanctionne néanmoins 

(seulement et à l'exclusion de ce responsable du traitement GOOGLE LLC) une toute autre 

personne juridique (à savoir GOOGLE BELGIUM), la Décision Attaquée n'est pas 

correctement motivée puisqu'elle ne donne pas une motivation adéquate (ou 

satisfaisante) - au sens de la loi du 29 juillet 1991 - pouvant justifier à la Chambre 

Contentieuse la compétence adéquate, basée sur l'interprétation des arrêts de la Cour de 

Justice, pour diriger des poursuites et d'infliger des sanctions (les points 2 à 5 de la Décision 

Attaquée) uniquement à GOOGLE BELGIUM S.A. qui n'est pas Ie responsable du traitement 

qui fait l'objet de la plainte et dont il n'est pas établi sans ambiguïté et sans contradiction 

des motifs (voir ei-avant) qu'elle serait - en l'espèce - indissociablement liée avec Ie 

responsable du traitement (GOOGLE LLC). 

Dans la mesure ou la plainte doit être dirigée contre Ie responsable du traitement et que 

ce n'est que moyennant la preuve que l'établissement local est indissociablement lié à ce 
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responsable du traitement, que I' APD nationale peut poursuivre l'établissement local, la 
preuve de ce prétendu lien ne peut pas être présumée, ni démontrée par renvoi à des 
décisions - fussent des décisions judiciaires en force de chose jugée - d'autres juridictions 
nationales ou juridictions d'autres États Membres ou de l'Union. 
La Décision Attaquée doit être annulée pour défaut de motivation. 

7. Les autres moyens de GOOGLE BELGIUM.

Dans la mesure ou la Décision Attaquée est annulée pour défaut de motivation, il n'y a pas 
lieu d'examiner les autres moyens et les autres griefs, qui ne sauraient entraîner une 
annulation plus étendue. 

8. L'intervention volontaire de X.
8.1. 

X ne comparait pas à l'audience du 16 juin 2021 et n'y est pas représentée. 

Son conseil qui informe la Cour qu'elle est sans instructions, dit néanmoins se référer à 

justice et à la procédure écrite. Il n'y a pas lieu à une procédure écrite, l'article 755 du Code 

judiciaire exige une demande conjointe de toutes les parties à la cause. En l'espèce il n'y a 

pas d'accord de toutes les parties concernées. 

À l'audience du 16 juin 2021, les autres parties à la cause en effet s'opposent à la procédure 

écrite. La Cour tiendra compte des conclusions légalement déposées conformément à 

l'article 744, alinéa ler du Code judiciaire (art. 780 Code judiciaire). 

8.2. 

Dans ces conclusions X fait valoir les moyens suivants 

Moyen 3 (à titre principal) : L'application du mécanisme d'assistance mutuelle est conforme 

au prescrit de J'article 61.3 du RGPD ainsi qu'aux principes de bonne administration et à 

l'obligation de motivation; 

Moyen 4 (à titre principal) : Respect de l'obligation de motivation et des droits procéduraux 

de Google Belgium quant au constat des infractions aux articles 6, 12.1 et 12.4 du RGPD 

Moyen 5 (à titre principal) : La Décision attaquée est conforme aux articles 4.16 et 56.1 du 

RGPD 
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Moyen 6 (à titre principal) : La Décision attaquée est conforme aux articles 3.1, 4. 7 juncto 

17.1 et 58.2 du RGPD et à l'article 100, §ler, 9 ° 

de la Loi APO 

Moyen 7 (à titre principal) : L'APD a respecté son obligation de motivation et son devoir de 

minutie (application conforme des articles 6.1.f et 17 du RGPD) 

Moyen 8 (à titre principal) : L'article 12 du RGPD a correctement été interprété par l'APD 

dans Ie cadre de la Décision attaquée 

Moyen 9 (à titre principal) : L'APD a respecté Ie principe de légalité des incriminations et des 

peines 

Moyen 10 (à titre principal) : La Décision attaquée respecte l'article 83.1 du RGPD et Ie 

principe de proportionnalité 

Moyen 11 (à titre principal) : La Décision attaquée est conforme aux articles 83.2 et 58.2.i} du 

RGPD et respecte Ie principe de motivation 

Moyen 12 (à titre principal) : L'APD a respecté Ie prescrit de l'article 83.2 du RGPD et pris en 

compte tous les éléments pertinents de l'espèce 

Moyen 13 (à titre principal) : La Décision attaquée respecte la règle du cumul des amendes 

prévue aux articles 83.3 du RGPD et 103 de la loi APO 

Moyen 14 (à titre principal) : La motivation de la Décision attaquée concernant l'application 

de la portée territoriale est conforme au RGPD 

Moyen 15 (à titre infiniment subsidiaire) : Les mesures accessoires 

Moyen 16 (à titre infiniment subsidiaire) : En cas d'annulation de la Décision attaquée, il y a 

lieu de renvoyer /'affaire devant /'APO. 

En moyens 1 et 2 X invoque: 

Moyen 1 (à titre préliminaire) : Les demandes exposées par la concluante et /'APO sant 

recevables 

Moyen 2 (à titre préliminaire) : Les arguments développés par l'APD et la partie intervenante 

n'ont pas vocation à compléter ni corriger la Décision attaquée. 

Dans l'arrêt interlocutoire du 17 février 2021, la Cour a décidé: 

« Dit l'intervention volontaire de X irrecevable sauf en ce qu'elle est limitée à soutenir la 

thèse de /'APO et de défendre Ie bien-fondé de la décision attaquée et de lui entendre 

déclarer commun /'arrêt qui sera rendu par la Cour des marchés; » 

La Cour des marchés a déjà statué sur Ie premier moyen. 

Le second moyen ne nécessite pas de réponse puisqu'il confirme un principe non contesté à 

savoir que la Décision Attaquée ne peut pas être « motivée » dans Ie cadre du recours, mais 

qu'il y a lieu de statuer sur la base des mérites de la motivation de la décision elle-même et 

non pas de ce que les parties ajouteraient à cette motivation en cours d'instance devant la 

Cour des marchés. 
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Dans la mesure ou la Cour des marchés statue sur les mérites du recours de 

GOOGLE BELGIUM (voir Ie point 6 ci-devant), les moyens développés par X ne doivent pas 

être examinés puisque ces moyens ne sont pas de nature à mener à une autre décision 

de la Cour. 

8.3. 

Pour ce qui concerne (Ie moyen 6, première branche : « L'APD pouvait légalement imposer la 

mise en conformité du traitement à Google Be/gium » et seconde branche : « L'APD pouvait 

effectuer un parallèle entre Ie róle de /'établissement et celui du représentant tout en 

distinguant les situations respectives », la Cour observe que si, afin de satisfaire aux critères 

de l'article 3, 1. du RGPD, il faut que Ie traitement de données à caractère personnel réalisé 

par Ie responsable du traitement soit effectué « dans Ie cadre des activités d'un 

établissement » de ce responsable sur Ie territoire de l'Union, il s'avère qu'en l'espèce 

GOOGLE BELGIUM n'a pas effectué Ie traitement de données litigieux. 

En vertu du RGPD article 4, 7° : un «responsable du traitement», [est] la personne physique 

ou morale, l'autorité publique, Ie service ou un autre organisme qui, seul ou conjointement 

avec d'autres, détermine les finalités et les moyens du traitement; lorsque les finalités et les 

moyens de ce traitement sont déterminés par Ie droit de l'Union ou Ie droit d'un État 

membre, Ie responsable du traitement peut être désigné ou les critères spécifiques 

applicables à sa désignation peuvent être prévus par Ie droit de l'Union ou par Ie droit d'un 

État membre; ».

Un « sous-traitant », [est] la personne physique ou morale, l'autorité pub/ique, Ie service ou 

un autre organisme qui traite des données à caractère personnel pour Ie compte du 

responsable du traitement; (article 4, 8°). 

Comme précisé au point 6 ei-avant, en l'espèce GOOGLE LLC est Ie responsable du 

traitement et GOOGLE IRELAND Ltd est l'établissement principal dans l'Union Européenne. 

S'il n'est pas contesté qu'il y a un lien entre les activités de !'exploitant du moteur de 

recherches (en l'espèce Google LLC) et celles de son établissement situé dans l'État membre 

concerné (GOOGLE BELGIUM), toujours est-il qu'il y a un établissement principal dans l'UE. 

Les moyens invoqués par X ne sont donc pas fondés. 

9. La publication.

9.1. 

GOOGLE BELGIUM fait valoir: 

« 15
ème 

moyen : Mesures accessoires à l'annulation

L'APD a donné à la Décision Attaquée une publicité qui va au-de/à de la simpte publication de 

la Décision Attaquée sur son site web : 

• l'APD a mis en ligne un communiqué de presse {pièce C.9 bis) pour annoncer sa décision;

• l'APD a mis en ligne une traduction vers l'anglais de la Décision Attaquée {pièce C.9 ter), et ce

avant même de mettre à disposition une traduction dans les autres langues nationales;
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11. les dépens.

L' APO est la partie succombante. 

L'indemnité de procédure s'élève à 1.440 EUR. 

Les dépens exposés par l'intervenante volontaire restent à sa charge, elle ne peut pas 

prétendre à une indemnité de procédure. 

******** 

PAR CES MOTIFS 

Statuant contradictoirement 

Vu les articles 24 et 43 bis § 3 in fine de la loi du 15 juin 1935 

Dit Ie recours de la S.A. GOOGLE BELGIUM irrecevable en ce qu'il vise Ie point (1) de la 

Décision Attaquée et pour Ie surplus recevable et fondé comme suit 

Annule les points (2) à (5) de la Décision n
°37 /2020 prononcée par la Chambre Contentieuse 

de I' Autorité de Protection des Données Ie 14 juillet 2020 (DOS-2019-03780) ; 

Condamne I' Autorité de Protection des Données aux dépens, l'indemnité de procédure pour 

la S.A. GOOGLE BELGIUM fixée à 1.440,00 EUR; 

En application de l'article 2692 du Code des droits d'enregistrement, d'hypothèque et de 

greffe, condamne I' Autorité de Protection des Données à payer à l'Etat beige, SPF Finances, Ie 

droit de mise au r6Ie d'appel (400 €). 

Dit les moyens invoqués par X non fondés, dit que les frais et dépens de X restent à sa charge. 

r PAGE 01-00002220406-0040-0041-09-01-� 

L _J 






